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Préambule 

Le document d’orientation et d’objectifs (DOO) est l’un des trois documents 

constitutifs d’un SCoT avec : 

▪ Le rapport de présentation, qui intègre un diagnostic général du territoire, 

l’état initial de l’environnement et une évaluation environnementale du 

projet d’aménagement. Il présente la justification des choix faits dans le 

SCoT ; 

▪ Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 

présente les fondements de la stratégie, sur la base des enseignements 

du diagnostic et des enjeux identifiés qui en découlent ;  

 

Le DOO constitue la partie prescriptive du SCoT Roissy Pays de France. Il 

décline le PADD. 

 

Il détermine, selon l’article L141-5 du code de l’urbanisme, « les orientations 

générales de l’organisation de l’espace et les grands équilibres entre les 

espaces urbains, et à urbaniser, et les espaces ruraux, naturels, agricoles et 

forestiers ». Il définit « les conditions d’un développement urbain maîtrisé et les 

principes de restructuration des espaces urbanisés, de revitalisation des 

centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de ville, de valorisation 

des paysages et de prévention des risques », ainsi que celles « d'un 

développement équilibré dans l'espace rural entre l'habitat, l'activité 

économique et artisanale, et la préservation des sites naturels, agricoles et 

forestiers ». Le DOO « assure la cohérence d'ensemble des orientations 

arrêtées dans ces différents domaines ».  

 

Les orientations prescriptives [P0] définies dans ce document s‘imposent dans 

un rapport de compatibilité : 

▪ aux plans locaux d’urbanisme (PLU) ou documents d’urbanisme en 

tenant lieu, et aux cartes communales ; 

▪ au programme local de l’habitat (PLH) ; 

▪ aux opérations d’aménagement et foncières de plus de 5 hectares, aux 

zones d’aménagement concerté, aux zones d’aménagement différées ; 

▪ aux autorisations d’exploitation commerciale et d’établissements 

cinématographiques.  

 

Le DOO s’impose, en outre, au plan climat-air-énergie territorial (PCAET) dans 

un rapport de prise en compte. 

 

La compatibilité implique de ne pas remettre en cause les orientations 

fondamentales et les objectifs essentiels du document supérieur. La prise en 

compte implique une obligation similaire, sauf pour un motif tiré de l'intérêt du 

projet dont il faut justifier. 

 

Le document d’orientation et d’objectifs (DOO), composé de prescriptions 

écrites et de cartes au 1/150 000, s’organise autour de 5 axes en cohérence 

avec les orientations définies dans le PADD : 

1 - Valoriser et préserver les ressources naturelles du territoire 

2 - Répondre aux enjeux de développement du territoire dans le cadre d’une 

consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers maîtrisée 

3 - Améliorer les déplacements au sein du territoire en développant les 

mobilités durables 

4 - Favoriser un territoire inclusif et solidaire et garantir la qualité du cadre de 

vie. 

5 - Conforter le développement économique du territoire 
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1 Valoriser et préserver les ressources naturelles du 

territoire 

La dimension environnementale est un axe fort du SCoT de Roissy Pays de 

France. Les espaces naturels et forestiers, les espaces agricoles ainsi que les 

paysages qui structurent le territoire sont ainsi protégés et valorisés. Le SCoT 

vise par ailleurs à assurer la préservation et la gestion durable des ressources 

naturelles. Enfin, plusieurs prescriptions tendent à compléter les dispositifs 

réglementaires visant à réduire l’exposition de la population aux risques 

naturels et technologiques. 

 

 

1.1 Protéger et valoriser les espaces naturels et forestiers du territoire 

L’objectif de recréer un maillage naturel riche et cohérent est décliné en 

plusieurs orientations complémentaires ayant pour objet de : 

▪ conforter la trame forestière par une protection des massifs et espaces 

boisés ; 

▪ intégrer une trame verte herbacée contribuant au maintien d’espaces de 

respiration entre et dans les zones urbanisées, ainsi qu’à la préservation 

de la biodiversité, notamment le long des cours d’eau ; 

▪ reconstituer une trame bleue par la préservation et l’amélioration de la 

qualité des espaces en eau. 

 

 

1.1.1 Orientations communes 

[P1] Préserver les réservoirs de biodiversité, maintenir et remettre en état 

les continuités écologiques, en créer de nouvelles, dont celles identifiées sur la 

carte « Trame verte et bleue » en tenant compte des espaces protégés et à 

protéger hors du territoire de Roissy Pays de France. Les documents 

d’urbanisme identifient et précisent les éléments constitutifs de la trame verte 

et bleue sur la base de la carte « Trame verte et Bleue », et complètent celle-

ci en fonction du contexte local. A cette occasion, inventorier les espèces 

remarquables. 

 

Ces orientations sont complétées ci-dessous en fonction de la nature des 

espaces concernés. 

 

 

1.1.2 La trame verte forestière 

[P2] Protéger les bois et forêts, dont ceux représentés sur la carte « Trame 

verte et bleue », et garantir leur vocation multifonctionnelle, en maintenant des 

accès nécessaires à la gestion et au développement économique raisonné de 

la filière bois. 

 

[P3] Identifier dans les documents d’urbanisme locaux les autres espaces 

et linéaires boisés à protéger. 

 

[P4] S’agissant des massifs boisés de plus de 100 hectares, toute nouvelle 

urbanisation est exclue à une distance d’au moins 50 mètres de leur lisière, en 

dehors des sites urbains constitués. Dans cette bande de protection, les 

installations et équipements ayant pour objet de valoriser ces espaces pour leur 

intérêt écologique, agricole, forestier ou pour l’accueil du public dans la forêt 

sont possibles dès lors qu’ils relèvent d’aménagements compatibles avec la 

sensibilité́ des milieux (aménagements légers...) ou avec les objectifs de 

gestion durable qui leur sont attribués. 

 

[P5] Préserver les corridors naturels en milieu urbain reliant les parcs, bois 

et forêts ; le cas échéant, recréer ces corridors. Valoriser ces espaces de façon 

à les laisser/rendre accessibles au public (promenades, chemins cyclables...) 

chaque fois que cela est possible. 

 

 

 

  



9 
 

1.1.3 La trame verte herbacée 

[P6] Identifier, préserver et valoriser les espaces herbacés, notamment aux 

abords des infrastructures de transports et dans les grands parcs urbains.  

 

Font l’objet d’une vigilance particulière les espaces herbacés du parc Georges 

Valbon, en lisière sud du territoire de la communauté d’agglomération Roissy 

Pays de France, ainsi que ceux compris dans le parc de la Patte d’Oie à 

Gonesse (cf. « Trame verte et bleue »). 

 

[P7] Dans le cadre des projets d’aménagement ou de construction et  en 

cas de reconversion de friches, préserver au moins en partie, les espaces 

herbacés par une gestion écologique adaptée, et dans un souci de maintien 

des continuités. 

 

 

1.1.4 La trame bleue 

[P8] Protéger les cours d’eau et fonds de vallée associés. 

 

[P9] Maintenir une continuité végétale le long des rives. Prévoir une marge 

de recul adaptée dans la perspective de nouvelles constructions à proximité 

des cours d’eau. Cette marge de recul tient compte du lit majeur. Créer des 

zones tampons pour protéger et restaurer les berges en passage urbain. 

 

[P10] Rétablir les continuités écologiques altérées des bassins versants des 

cours d’eau, en renaturant ces espaces. 

 

[P11] Compte tenu de l’état dégradé des abords des cours d’eau dans 

certains espaces, les projets situés à proximité intègrent des aménagements 

permettant de restaurer les berges des cours d’eau. 

 

Font l’objet d’une vigilance accrue et de dispositions d’urbanisme adaptées les 

abords du Croult et du Petit Rosne, de la Beuvronne, de la Biberonne, ainsi que 

le bassin versant de la Nonette. 

 

[P12] Protéger les zones humides identifiées sur la cartographie « Trame 

verte et bleue », ainsi que celles identifiées dans les SAGE en vigueur, en 

veillant au bon fonctionnement global de l’ensemble de ces zones. Par ailleurs, 

les documents d’urbanisme locaux identifient le cas échéant d’autres zones 

potentiellement humides à préserver de l’urbanisation.  

 

[P13] Veiller à la perception paysagère du réseau hydrographique. 
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NB : La carte ci-dessus dans son format original au 1/150000 est jointe au DOO



11 
 

1.2 Protéger et valoriser les espaces agricoles 

Pour assurer le maintien et la fonctionnalité de l’activité agricole sur le territoire 

et valoriser le potentiel agronomique de ce dernier, les espaces agricoles sont 

préservés de l’urbanisation, ainsi que leur accessibilité. Par ailleurs, en 

cohérence avec les objectifs de la Charte agricole, le déploiement de 

l’agriculture urbaine, permettant notamment le développement des circuits 

courts et d’une alimentation durable est promu.  

 

 

[P14] Préserver les espaces agricoles représentés sur la carte « Protection 

des espaces agricoles » et leur fonctionnalité. Ces espaces protégés incluent 

les 400 hectares de terres agricoles constituant le « Carré agricole » dont la 

protection est prônée dans les propositions de mise en œuvre du SDRIF 

concernant le Grand Roissy. 

 

Ces espaces ont vocation à être exploités dans le cadre exclusif d’une activité 

agricole.  

 

Les espaces agricoles ne figurant pas sur la carte sont également à préserver, 

dans la mesure où ils sont exploitables ou nécessaires à l’exploitation agricole.  

Les espaces agricoles ne répondant plus à l’un de ces deux critères, sont pour, 

une partie au moins, préservés : 

▪ en tant qu’espaces de respiration à proximité des espaces urbanisés ou 

destinés à l’urbanisation,  

▪ pour contribuer au maintien des continuités écologiques ou leur 

rétablissement,  

▪ ou pour leurs caractéristiques paysagères participant à l’identité du 

territoire. 

 

Les installations dédiées à la production d’énergies renouvelables peuvent être 

autorisées à l’intérieur des espaces agricoles à condition de ne pas nuire à 

l’activité agricole et de ne pas porter atteinte à l’environnement et au paysage. 

 

[P15] Eviter la fragmentation des espaces agricoles par les nouveaux projets, 

dont ceux d’infrastructures. 

 

[P16] Les documents d’urbanisme locaux précisent les limites des fronts 

urbains d’intérêt régional représentés sur la carte « Protection des espaces 

agricoles » (cf. légende « Contenir l’urbanisation (front urbain d’intérêt 

régional »), ces derniers étant intangibles. Aucune urbanisation nouvelle ne 

peut être réalisée au-delà de la ligne continue des fronts urbains ainsi 

représentés. Seul l’intérieur des redents peut l’être. La réalité du terrain permet 

d’ajuster le positionnement des fronts urbains dans les documents d’urbanisme 

locaux, en tenant compte de la présence des infrastructures de transports et de 

la limite des espaces agricoles protégés.  

 

Les documents d’urbanisme locaux définissent d’autres fronts urbains pour 

garantir la conservation des espaces ouverts vulnérables, en veillant à la qualité 

paysagère des interfaces entre espaces urbains et espaces ouverts. 

 

[P17] Inscrire des continuités agricoles dans les documents d’urbanisme 

locaux de façon à garantir la circulation des engins agricoles et leur accès aux 

exploitations (cf. carte « Protection des espaces agricoles »). 

 

[P18] Favoriser les transitions entre l’urbain et le rural, en identifiant et en 

préservant des espaces pour le développement d’une agriculture respectueuse 

de l’environnement, compatible avec la proximité de logements (ex : 

maraîchage, vergers, agriculture biologique ou raisonnée). 

 

[P19] Identifier et promouvoir le potentiel de sites permettant le 

développement des circuits-courts (agriculture urbaine, valorisation des 

productions, points de vente, activités connexes, etc.). 
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NB : La carte ci-dessus dans son format original au 1/150000 est jointe au DOO
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1.3 Préserver les ressources et en développer de nouvelles  

Les ressources sont préservées et développées dans un souci de réponse aux 

besoins du territoire et des impacts globaux sur les écosystèmes. Les projets 

de densification ou d'extension sont compatibles avec la capacité du système 

d'assainissement à traiter les effluents. La qualité des sols, de l’eau et la 

production d’énergies renouvelables sont des objectifs primordiaux pour 

renforcer la durabilité du territoire.  

 

 

[P20] Localiser et protéger les périmètres de captage d’eau potable. Parmi 

ces derniers, identifier les zones vulnérables aux risques de pollution des sols 

et maintenir, sinon introduire, des trames bocagères à leurs abords, en prenant 

en compte les prescriptions des schémas départementaux d'alimentation en 

eau potable en vigueur. 

 

[P21] Préserver les espaces nécessaires au développement des ouvrages et 

installations destinés à l’alimentation en eau potable, en cohérence avec les 

projets de développement et d’intensification urbaine.  

 

[P22] Anticiper la création de nouveaux réseaux et installations 

d’assainissement et d’eau potable par des mesures de sauvegarde du foncier 

appropriées, particulièrement dans les secteurs où une forte croissance de la 

population est attendue.  

 

[P23] Intégrer ou moderniser, dans les projets d’aménagement et de 

construction réalisés en extension, comme en renouvellement, des dispositifs 

permettant une gestion vertueuse de la ressource en eau, notamment par la 

récupération et la réutilisation des eaux pluviales et la conception d’espaces 

verts autonomes en eau. La mise en œuvre de cette prescription contribue, par 

ailleurs, à la prévention des risques d’inondation. 

 

[P24] Toute nouvelle installation ou tout nouvel aménagement 

potentiellement polluant intègre des dispositifs de gestion appropriés à la 

protection des nappes et espaces en eau environnants.   

 

[P25] Lutter contre la pollution des sols (anciennes friches industrielles, 

pollution agricole, eaux de ruissellement). Limiter les pressions des rejets 

domestiques, industriels ou agricoles. 

 

[P26] Préserver l’exploitation et l’accessibilité des gisements de minerais en 

veillant à limiter l’atteinte aux grands paysages. Sont notamment concernés les 

sites de Claye-Souilly et de Villeparisis. 

 

[P27] Développer de nouvelles ressources : 

▪ accroître la part des énergies renouvelables et de récupération dans les 

réseaux de chaleur (ex : biogaz, géothermie…). Identifier les secteurs 

présentant un potentiel au regard des différentes sources d’énergie 

renouvelables et réserver les espaces nécessaires au développement 

des installations requises pour leur exploitation. Permettre le 

raccordement des bâtiments à ces réseaux ; 

▪ favoriser l’installation des équipements nécessaires à l’économie 

circulaire, notamment au sein des zones d’activités économiques.  

 

Les projets d’aménagement, en extension comme en renouvellement, prennent 

en compte la possibilité de se raccorder aux réseaux de chaleur et à leurs 

futures extensions.  

 

[P28] Conditionner l’ouverture à l’urbanisation à des objectifs de 

performances environnementales (gestion des eaux pluviales, 

dimensionnement des réseaux, équipements de collecte des déchets 

organiques…) et énergétiques renforcées à définir dans les documents 

d’urbanisme locaux. S’assurer de la cohérence des développements urbains 

avec la capacité des réseaux et équipements publics (dont les équipements et 

services de collecte des déchets actuels et leurs exutoires, ainsi que ceux 

prévus dans le plan régional de prévention et gestion des déchets).  

 

L’amélioration de la performance énergétique du bâti est recherchée dans le 

cadre des projets d’aménagement ou de construction dans les tissus urbains 

existants, dans l’immobilier d’entreprise ou l’habitat, comme pour les 

équipements publics (ex : formes urbaines économes en énergie, isolation des 

bâtiments, recours aux matériaux recyclables, biosourcés et/ou d'origine 

recyclée…). 
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[P29] Préserver les terrains d’emprise affectés aux lignes stratégiques du 

réseau de transport électrique à très haute tension (THT) et, le cas échéant, à 

leur enfouissement. Si une relocalisation s’avère toutefois nécessaire, celle-ci 

doit présenter au moins les mêmes avantages en termes de service rendu, de 

préservation de l’environnement et de protection des populations. 

 

Garantir l’accessibilité aux installations à très haute tension et haute tension 

pour l’entretien du réseau. 

 

 

1.4 Réduire la vulnérabilité du territoire aux risques 

Les plans de prévention des risques, annexés aux documents d’urbanisme 

locaux, réglementent l’occupation et l’utilisation des sols dans les zones à 

risques. En complément, et afin de répondre aux exigences de qualité de vie et 

de santé publique, le SCoT vise à limiter l’exposition des populations et des 

biens et introduit des dispositions favorisant une urbanisation adaptée aux 

risques d’inondations, de mouvements de terrain et technologiques.  

 

[P30] Lutter contre l’imperméabilisation des sols afin de réduire le risque 

d’inondation, notamment en renforçant les espaces de pleine terre, en 

végétalisant les zones exposées au risque d’inondation par ruissellement et 

dans la mesure du possible en travaillant en amont des zones directement 

exposées. Intégrer des dispositifs favorisant l’infiltration des eaux pluviales lors 

de la réalisation des projets d’infrastructures routières et de transports en 

commun. 

 

[P31] Identifier les zones vulnérables au risque d’inondation (par 

débordement de cours d’eau, par remontée de nappes, par ruissellement), une 

vigilance particulière étant requise dans les zones urbaines. 

 

[P32] Maîtriser l’urbanisation dans les zones d’exposition au risque 

d’inondation : 

▪ privilégier, dans ces zones, la mixité fonctionnelle à l’échelle des 

bâtiments de façon à mettre hors de portée les logements/préserver les 

habitants, ou la surélévation des bâtiments lorsque cela est possible ; 

▪ conserver les espaces d’infiltration ou d’expansion dans les projets 

d’aménagement ; 

▪ désimperméabiliser en partie les sols dans le cadre de toute opération 

d’aménagement ou de construction en renouvellement urbain. 

 

[P33] Intégrer une gestion alternative des eaux pluviales pour les petites 

pluies dans les projets d’aménagement et de renouvellement. 

 

[P34] Identifier dans les documents d’urbanisme les risques de mouvement 

de terrain (notamment les carrières souterraines abandonnées), outre ceux 

déjà identifiés dans le cadre de périmètres de protection valant plans de 

prévention des risques. Les constructions sont limitées ou soumises à 

prescriptions techniques dans ces secteurs en fonction des risques de 

mouvement de terrain potentiels. 

 

[P35]  A proximité des habitations et des zones d’emplois, limiter 

l’implantation de nouvelles installations classées pour la protection de 

l’environnement à celles dont l’exploitation est compatible avec cette 

occupation environnante, tant au regard des risques que des nuisances 

induites pour les populations. 

Eviter la réalisation des infrastructures de transport de matières dangereuses 

à proximité des lieux d’habitation. 
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2 Répondre aux enjeux de développement du territoire 

dans le cadre d’une consommation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers maîtrisée 

La limitation de la consommation de l’espace est une obligation légale qui doit 

trouver sa traduction dans les documents d’urbanisme. Encadrée par le SDRIF, 

à l’échelle régionale, le SCoT la précise pour le territoire afin de trouver les 

équilibres entre réponse aux besoins de construction et préservation des 

espaces ouverts. Il privilégie le renouvellement urbain et l’intensification du bâti 

existant aux extensions, et réduit les capacités d’urbanisation nouvelle offertes 

par le SDRIF à l’horizon 2030 sans obligation d’ouverture à l’urbanisation.   

 

 

2.1    Privilégier l’intensification et le renouvellement urbain 

[P36] Prioriser le renouvellement urbain par rapport à l’extension urbaine, 

notamment en optimisant les dents creuses et les sites mutables, et en 

favorisant la reconversion des friches urbaines, le cas échéant après 

dépollution en tenant compte de leur usage futur, en particulier dans une 

optique de protection des populations sensibles. 

 

[P37] Dans une perspective de maîtrise de la consommation d’espace et pour 

répondre aux besoins générés par l’augmentation de la population et d’emplois, 

les documents d’urbanisme doivent permettre d’augmenter la densité des 

espaces dédiés à l’accueil de la population et des emplois à l’horizon 2030. 

 

[P38] Dans le respect des orientations réglementaires du SDRIF, les 

documents d’urbanisme définissent ainsi les dispositions permettant 

d’atteindre, à l’échelle communale et à l’horizon 2030, une augmentation de la 

densité humaine de 15 % pour les communes comprenant des quartiers à 

densifier à proximité d’une gare, et de 10 % dans les autres communes (voir 

rapport de présentation, justification des choix pour accéder aux données 

indicatives).   

 

La densité humaine de référence s’entend comme la somme de la population 

et du nombre d’emplois rapportée à la surface des espaces urbanisés « au 

sens strict » à la date d’approbation du SDRIF.  La densité humaine visée à 

l’horizon 2030 correspond à la somme de la population et du nombre d’emplois 

projetés à l’horizon 2030 rapportée à la surface des espaces urbanisés « au 

sens strict » à la date d’approbation du SDRIF. 

 

 

 
Source : Les orientations réglementaires, Les carnets pratiques du SDRIF, IAU îdF, 

septembre 2016 

 

 

[P39] Dans le respect des orientations réglementaires du SDRIF, les 

documents d’urbanisme locaux définissent ainsi les dispositions permettant 

d’atteindre, à l’échelle communale et à l’horizon 2030, une augmentation de la 

densité moyenne des espaces d’habitat de 15 % pour les communes 

comprenant des quartiers à densifier à proximité d’une gare, et de 10 % dans 

les autres communes (*voir tableau indicatif inséré dans le rapport de 

présentation, justification des choix).   

La densité des espaces d’habitat de référence s’entend comme le rapport entre 

le nombre de logements et la superficie de l’ensemble des espaces d’habitat à 

la date d’approbation du SDRIF.  
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La densité des espaces d’habitat visée à l’horizon 2030 correspond au nombre 

de logements réalisés en 2030 rapportés à la superficie de l’ensemble des 

espaces d’habitat à la date d’approbation du SDRIF. 

 

Les espaces d’habitat au sens du SDRIF, correspondent aux surfaces 

occupées part de l’habitat individuel ou collectifs. Ils incluent les espaces 

privatifs et espaces communs. 

 

 
Source : Les orientations réglementaires, Les carnets pratiques du SDRIF, IAU îdF, 

septembre 2016 

 

 

[P40] La densification des espaces urbanisés contribue à la construction 

d’une ville résiliente et à l’amélioration du cadre de vie.  

 

A cette fin, les documents d’urbanisme locaux et les projets d’aménagement 

mettent en œuvre les principes suivants : 

▪ renforcer la mixité fonctionnelle ; 

▪ intégrer des espaces de respiration accessibles au public ; 

▪ prendre en compte les formes architecturales et les caractéristiques 

paysagères du site dans lequel s’intègre le projet ; 

▪ s’articuler avec une desserte en transports en commun adaptée ; 

▪ accompagner les besoins en équipements et services des habitants et 

usagers. 

 

Veiller, tout particulièrement dans le tissu urbain dense, au maintien des 

espaces publics. Lorsqu’ils sont peu présents, notamment dans les zones 

monofonctionnelles et dans leurs interfaces, prévoir leur création. 

 

Améliorer, le cas échéant, la qualité des espaces publics dans leur conception 

(valorisation du patrimoine, insertion urbaine, accessibilité aux personnes 

âgées et à mobilité réduite, etc.) et leur fonctionnalité en facilitant l’accueil des 

nouvelles mobilités.  

 

Favoriser dans les places, parcs, promenades, abords des voiries, 

l’introduction d’éléments arborés et/ou végétaux. Les espèces exotiques 

envahissantes sont à proscrire. 

 

La végétalisation des espaces publics et le renforcement des espaces verts 

accessibles au public contribuent à diminuer la vulnérabilité des secteurs 

urbanisés lors des épisodes de fortes chaleurs et participent au maintien de la 

biodiversité. 

 

[P41] Pour lutter contre l’apparition de friches urbaines, favoriser un 

urbanisme de transition par des dispositions permettant divers usages, dans la 

mesure où ces occupations temporaires ne compromettent pas le futur projet. 
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2.2 Maîtriser les extensions urbaines  

[P42] Les extensions urbaines sont réalisées dans la limite des capacités 

d’extension offertes par le SDRIF à l’horizon 2030, au regard des espaces 

consommés à ce titre à la date d’arrêt du SCoT de Roissy Pays de France. La 

mobilisation de ces capacités d’extension est conditionnée par les prescriptions 

[P43] à [P48].  

Les Zac créées avant l’approbation du Sdrif le 27 décembre 2013 ne sont pas 

remises en cause par les prescriptions qui suivent. 

 

[P43] Compte tenu des protections des espaces naturels, agricoles et 

forestiers, les extensions urbaines s’inscrivent dans une enveloppe maximale 

de 1422 hectares, à l’échelle du territoire de Roissy Pays de France et à 

l’horizon 2030.  

 

[P44] La carte « Une consommation maitrisée des espaces » définit en violet 

la localisation préférentielle des extensions possibles. Il s’agit d’une 

représentation schématique à préciser dans les documents d’urbanisme 

locaux, au regard notamment des protections des espaces agricoles, naturels 

et forestiers définis par le SCoT et des fronts urbains d’intérêt régional. 

 

Le volume de ces capacités d’extension, par commune, s’inscrit dans les limites 

suivantes : 

 

▪ Claye-Souilly : 99,5 ha ▪ Othis : 25 ha 

▪ Dammartin-en-Goële : 40 ha ▪ Puiseux-en-France : 100 ha 

▪ Fontenay-en-Parisis : 25 ha ▪ Roissy-en-France : 22,4 ha 

▪ Gonesse : 300 ha ▪ Saint-Mard : 57 ha 

▪ Goussainville : 25 ha ▪ Saint-Witz : 50 ha 

▪ Juilly : 25 ha ▪ Survilliers : 25 ha 

▪ Le Mesnil Amelot : 100 ha ▪ Vémars : 44,5 ha 

▪ Louvres : 82 ha ▪ Villeron : 9,5 ha 

▪ Mitry-Mory : 75 ha ▪ Villiers-le-Bel : 25 ha 

▪ Moussy-le-Neuf : 25 ha  

 

Dans les secteurs d’urbanisation préférentielle représentés sur la carte, les 

extensions urbaines réalisées doivent permettre d’atteindre une densité 

moyenne de l’ensemble des nouveaux espaces d’habitat situés en secteurs 

d’urbanisation à l’échelle du territoire Roissy Pays de France au moins égale à 

35 logements par hectare. 

 

[P45] Dans les secteurs représentés en bleu sur la carte « Une 

consommation maitrisée des espaces », l'ouverture à l’urbanisation est 

conditionnée à la création d’une desserte adaptée en transports collectifs. La 

date de référence pour constater la réalisation de cette condition est celle de 

l’acte de déclaration d’utilité publique. Concernant la commune de 

Goussainville, l’ouverture à l’urbanisation est conditionnée à la réalisation d’une 

plateforme de fret intermodale embranchée fer (Carex). 

 

Il s’agit d’une représentation schématique à préciser dans les documents 

d’urbanisme locaux au regard notamment des protections des espaces 

agricoles, naturels et forestiers au regard des cartes y afférant définies par le 

SCoT et des fronts urbains d’intérêt régional. 

 

Le volume des capacités d’extension à ce titre, par commune est : 

▪ Compans : 75 ha 

▪ Goussainville : 100 ha 

▪ Mitry-Mory : 25 ha 

▪ Roissy-en-France : 25 ha 

 

[P46] Autour des gares, dans un rayon de 2 km, les communes disposent de 

capacités d’urbanisation de l’ordre de 5 % de l’espace urbanisé communal à la 

date d’approbation du SDRIF, déduction faite des espaces consommés à ce 

titre à la date d’approbation du SCoT de Roissy Pays de France.  
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Les communes concernées sont : Arnouville, Bonneuil-en-France, Bouqueval, 

Compans, Ecouen, Fontenay-en-Parisis, Fosses, Garges-lès-Gonesse, 

Gonesse, Goussainville, Louvres, Marly-la-Ville, Le Mesnil-Amelot, Mitry-Mory, 

Puiseux-en-France, Saint-Mard, Saint-Witz, Sarcelles, Survilliers, Thieux, Le 

Thillay, Villeparisis, Villiers-le-Bel. 

 

Dans ce cadre, les extensions sont réalisées en continuité de l’espace urbanisé 

existant au sein duquel la gare est implantée. 

 

[P47] Les communes suivantes bénéficient d’une capacité d’extension de 

l’ordre de 5 % de la superficie de l’espace urbanisé communal calculée à la 

date d’approbation du SDRIF.  

▪ parmi les communes des agglomérations des pôles de centralité au 

sens du Sdrif : Claye-Souilly, Dammartin-en-Goële, Fosses, 

Longperrier,  Louvres, Marly-la-Ville, Othis, Puiseux-en-France, Saint-

Mard, Saint-Witz, Survilliers ; 

▪ parmi les communes des bourgs, villages et hameaux au sens du 

Sdrif : Bouqueval, Chennevières-lès-Louvres, Compans, Fontenay-en-

Parisis, Gressy, Juilly, Mauregard, Le Mesnil-Aubry, Moussy-le-Neuf, 

Moussy-le-Vieux, Le Plessis-Gassot, , Rouvres, Thieux, Vémars, 

Villeneuve-sous-Dammartin, Villeron. 

 

De cette capacité d’extension seront déduits les espaces consommés entre 

l’approbation du SDRIF et l’approbation du SCoT de Roissy Pays de France. 

 

[P48] Les extensions urbaines sont réalisées en continuité du tissu urbain 

existant et doivent être suffisamment denses dans l’objectif de lutter contre 

l’étalement urbain.  

 

Les capacités d’extensions définies dans les prescriptions [P44] à [P47] sont 

cumulables. 

 

Hors sites d’activités économiques incompatibles avec l’accueil de logements, 

les extensions urbaines doivent contribuer à la réalisation de l’objectif de 

création logements nouveaux défini par le schéma régional de l’habitat et 

d’hébergement (SRHH) et favoriser la mixité fonctionnelle. Elles intègrent, en 

fonction des besoins générés, une offre complémentaire de services et 

d’équipements publics. 

 

L’objectif du SRHH sus-évoqué est de réaliser 1700 logements par an à 

l’échelle du territoire de Roissy Pays de France, à la date d’arrêt du Scot. 

L’actualisation de ce chiffre dans le SRHH devra être prise en compte par les 

documents d’urbanisme. 
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NB : La carte ci-dessus dans son format original au 1/150000 est jointe au DOO 
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3 Améliorer les déplacements au sein du territoire en 

développant les mobilités durables  

Agir sur les mobilités et proposer un accompagnement et des solutions de 

mobilités multimodales, est un enjeu primordial. Il s’agit d’une part, de lutter 

contre les fractures sociales et territoriales en organisant et en adaptant les 

développements en fonction des différents modes de transport existants et à 

venir, et en recréant des continuités. D’autre part, l’offre de mobilité et les 

services qui l’accompagnent doivent concourir à réduire les impacts 

environnementaux : pollution de l’air, bruit, imperméabilisation des sols, etc. 

Les déplacements, ainsi repensés, doivent favoriser l’accès à l’emploi, 

améliorer le cadre de vie et agir en matière de santé publique.  

 

 

3.1 Faciliter les déplacements 

Afin d’améliorer l’accessibilité, notamment aux pôles d’emploi du territoire, il 

convient de compléter le réseau viaire et de favoriser le développement ou le 

renforcement des lignes de transport en commun, ainsi que des modes actifs, 

en lien avec les gares existantes et en projet. En effet l’insertion des personnes 

éloignées de l’emploi est en grande partie enduite par les difficultés de 

déplacement pour accéder à l’offre d’emploi et de formation.  

Ces projets doivent aussi concourir à la résorption des coupures urbaines. 

L’ensemble des acteurs du territoire contribuent à la réalisation de cet objectif 

dans le cadre de leurs compétences respectives. 

 

 

[P49] Réserver les espaces permettant la réalisation des projets routiers et 

autoroutiers dans une perspective de désaturation du réseau viaire magistral 

et du réseau local, notamment les projets référencés sur la carte « Mobilité et 

transports ». Veiller à ne pas nuire au bon fonctionnement des continuités 

écologiques et à leur rétablissement le cas échéant, ainsi qu’à la bonne 

insertion paysagère de l’ensemble des projets.  

 

Réseau viaire :  

▪ réalisation de l’avenue du Parisis (prolongement du BIP) entre Sarcelles 

et Bonneuil-en-France    

▪ bouclage de la Francilienne au Nord de la plateforme aéroportuaire de 

Paris-Charles de Gaulle  

▪ RN104/échangeur RN2/RD212  

▪ réalisation de la liaison Meaux-Roissy. 

 

[P50] Réserver les espaces permettant la réalisation des projets de transport 

en commun énumérés ci-après, en tenant compte des continuités écologiques 

à maintenir ou qu’il faudra rétablir le cas échéant : 

 

Réseau ferré, lignes, gares et aménagements accessoires : 

▪ gare Aérofret (RER B) ; 

▪ ligne 17 du Grand Paris Express ; 

▪ barreau de Gonesse RER B – RER D ; 

▪ liaison « Charles de Gaulle Express » ; 

▪ liaison à grande vitesse Roissy-Picardie. 

 

Réseau autre (tramway, bus) : 

▪ prolongement du tramway T5 de Garges-lès-Gonesse à la gare RER du 

Bourget ; 

▪ projets de bus à haut niveau de service (BHNS) reliant 

Goussainville/PIEX, Villiers-le-Bel/Roissy-Pôle et Sarcelles/PIEX, 

Villeparisis/Mitry-le-Neuf/Aéroport CDG, Dammartin-en-Goële/ Aéroport 

CDG et Claye-Souilly/ Aéroport CDG.  

 

Les projets de prolongement du tramway T5 et de BHNS sus-évoqués font 

l’objet de plusieurs tracés à l’étude. Le tracé reporté sur la carte « Mobilité et 

transports » retenu à la date d’arrêt du SCoT de Roissy Pays de France, est 

donc susceptible d’une évolution dont les documents d’urbanisme locaux 

doivent tenir compte. 
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Les documents d’urbanisme locaux prévoient, en outre, les mesures foncières 

adaptées pour permettre la réalisation du corridor métropolitain (réseau 

« Comet »), qui s’appuie sur 4 lignes structurantes, partiellement en mode 

transport collectif en site propre (TCSP). 

 

[P51] Réduire les coupures urbaines, dont celles induites par la présence de 

l’aéroport Paris-Charles de Gaulle. Les projets d’aménagement et 

d’infrastructures intègrent cet objectif. 

 

[P52] Les documents d’urbanisme favorisent la mise en place des sites 

propres nécessaires aux transports en commun permettant d’améliorer à court 

terme les déplacements au sein du territoire, notamment sur l’axe Est-Ouest. 

 

[P53] Identifier les secteurs urbanisés à désenclaver et réunir les conditions 

permettant une amélioration de la desserte en transports.  

 

[P54] Assurer la complémentarité des modes de transports de façon à 

renforcer le maillage du territoire, en particulier autour des futures gares du 

Grand Paris Express, notamment en favorisant la réalisation de projets de 

transports collectifs en site propre en connexion avec les pôles gares. 

Ces espaces seront optimisés pour d’autres usages compatibles (ex : bornes 

de rechargement pour les véhicules électriques…) 

 

[P55] Développer un réseau cyclable à l’échelle du territoire.  

 

Compléter et valoriser le réseau cyclable existant et articuler ce réseau avec 

les autres mobilités. Ce maillage cyclable est prioritairement renforcé 

localement autour des pôles de gares existants et en projet, afin de favoriser le 

rabattement en modes actifs. 

 

[P56] Les documents d’urbanisme locaux prévoient des emplacements 

réservés au stationnement des vélos dans les espaces publics et à proximité 

des gares. 

 

[P57] Améliorer la marchabilité du territoire dans une logique de sécurisation 

des parcours quotidiens et de loisirs.  

 

[P58] Réserver les espaces nécessaires : 

▪ à la réalisation d’aires de covoiturage, dans les parcs de stationnement 

(parcs-relais, centres commerciaux, zones d’activités) ou associés à ces 

derniers ; 

▪ dédiés à d’autres systèmes de mobilité partagée.  

 

Prévoir des aires de covoiturages aux abords des voies structurantes et intégrer 

la possibilité d’y adosser une offre de service aux mobilités.  

 

[P59] Favoriser le déplacement des véhicules électriques par l’introduction 

de bornes de rechargement. 
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NB : La carte ci-dessus dans son format original au 1/150000 est jointe au DOO 

 



23 
 

3.2. Organiser le stationnement et lutter contre l’imperméabilisation 

Le stationnement doit être organisé en lien avec les capacités de desserte par 

les transports collectifs et les modes actifs afin d’être limité là où le recours à 

l’automobile n’est pas absolument nécessaire. Par ailleurs, la réflexion doit 

intégrer la nécessité de limiter l’imperméabilisation des sols. 

 

 

[P60] Favoriser le rabattement vers les gares par bus et modes actifs à la 

création de nouveaux parcs de stationnement ou à l’extension des parcs 

existants.  

 

Lorsque cela est nécessaire, et notamment au regard de la création des 

nouvelles gares de la ligne de métro 17 dans le triangle de Gonesse et au 

Mesnil-Amelot, des parcs relais seront créés autour des pôles de transports en 

commun structurants en cohérence avec le niveau de desserte par les 

transports en commun complémentaires et le flux voyageurs attendu.  

 

Les parcs relais sont aménagés de façon d’une part, à faciliter le covoiturage, 

et d’autre part, à permettre le rechargement de véhicules électriques. 

 

[P61] Lorsque la création de parcs de stationnement est nécessaire, veiller à 

ce que ces derniers soient économes en espaces, à limiter l’imperméabilisation 

des sols et à gérer de façon alternative les eaux pluviales.  

 

En ce sens, privilégier notamment la réalisation de parcs de stationnement 

intégrés au bâtiment ou à un ensemble immobilier et la création d’aires de 

stationnement mutualisées (dans les zones d’activité, les nouveaux quartiers 

urbains, les pôles commerciaux, les quartiers de gare…). Y permettre le 

rechargement de véhicules électriques. 

 

Améliorer l’insertion paysagère des parcs de stationnement existants et 

développer leur végétalisation.  

 

[P62] A l’occasion de la création ou de l’extension de parcs de stationnement, 

mettre en place les dispositifs, notamment par une gestion alternative, 

permettant de ralentir le ruissellement des eaux pluviales. 

[P63] Limiter les places de stationnement dédiées aux véhicules motorisés 

particuliers dans les secteurs tertiaires situés à proximité d’une desserte par 

des transports collectifs structurants.  

 

La notion de « véhicules motorisés » inclut notamment les deux-roues 

motorisés. 

 

En application de l’action 5.3 du Plan de déplacements urbains d’Ile-de-France 

(PDUIF), les plans locaux d’urbanisme fixent un nombre maximum de places 

de stationnement à réaliser lors de la construction d’opérations de bureaux, 

compte tenu de la desserte en transports en commun.  

 

Il ne pourra ainsi être construit : 

▪ plus d’une place de stationnement pour une surface de plancher de 

45 m² à moins de 500 m des gares d’Ecouen-Ezanville (Ecouen), de 

Villiers-Le-Bel-Gonesse-Arnouville (Arnouville), Centrale et des Noues 

(Goussainville), Aéroport Charles-de-Gaulle 1 et 2, Mitry-Claye (Mitry-

Mory) et Villeparisis Mitry-Le-Neuf ; 

▪ plus d’une place de stationnement pour une surface de plancher de 

60 m² à moins de 500 m des gares de Sarcelles-St-Brice (Sarcelles) et 

de Garges-Sarcelles (Garges-lès-Gonesse), et plus d’1 place pour 50 m² 

surface de plancher au-delà, sur le reste du territoire des communes de 

Sarcelles et de Garges-lès-Gonesse. 

 

Par ailleurs, dans les communes énumérées ci-après, au-delà du périmètre de 

500 m autour des gares, les documents d’urbanisme ne pourront exiger la 

construction de plus d’une place pour 55 m² de surface de plancher lors de la 

construction d’opérations de bureaux. Sont ici concernées les communes 

suivantes : Arnouville, Bonneuil-en-France, Ecouen, Epiais-lès-Louvres, 

Gonesse, Goussainville, Le Mesnil Amelot, Le Thillay, Mitry-Mory, Roissy-en-

France, Vaudherland, Villeparisis, Villiers-le-Bel. 
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4 Favoriser un territoire inclusif et solidaire et garantir la 

qualité du cadre de vie 

Au-delà d’une offre diversifiée et adaptée en matière de logements et 

d’hébergement, le SCoT promeut un développement soucieux du cadre de vie. 

Il s’agit d’offrir aux habitants, aux usagers et aux entreprises du territoire les 

aménités urbaines et environnementales nécessaires à leurs besoins au 

quotidien et à leur ancrage.  

 

 

4.1 Répondre aux besoins en logement et en hébergement 

Tous les ménages doivent pouvoir bénéficier d’un logement ou d’un 

hébergement adapté à leurs revenus, leur mode de vie, leur âge, etc. Ils doivent 

pouvoir bénéficier d’un véritable parcours de vie au sein du territoire. Cela 

passe par la production d’une nouvelle offre, en lien avec les objectifs de mixité 

sociale et fonctionnelle, et les capacités de desserte en transport collectif 

notamment, ainsi que par la mobilisation des moyens nécessaires à la 

revalorisation de l’offre existante.  

 

[P64] Développer une offre de logements diversifiée pour : 

 

▪ réaliser l’objectif de création de 1700 logements nouveaux par an, en 

moyenne, dont 391 logements locatifs sociaux, à l’échelle du territoire de 

Roissy Pays de France. Cet objectif reprend celui défini par le SRHH – 

ces chiffres étant susceptibles d’une actualisation dont il devra être tenu 

compte dans les documents d’urbanisme. Le PLH décline à la commune 

cet objectif ; 

▪ répondre aux besoins de la population (familles, jeunes actifs, étudiants, 

personnes âgées, personnes à mobilité réduite…) en favorisant les 

parcours résidentiels ; 

▪ accueillir les nouvelles populations, en cohérence avec le 

développement économique du territoire. 

Il convient de privilégier le développement résidentiel dans les quatre pôles de 

centralités et les communes associées, les communes du front métropolitain, 

les polarités relais et les communes bien desservies par les transports en 

commun. Le PLH décline à la commune cet objectif. 

La répartition devra se faire en fonction de la capacité des communes à 

accueillir le développement résidentiel, selon les différents critères de desserte 

en transports collectifs, d’équipements existants ou nécessaires, au regard des 

contraintes réglementaires auxquelles elles sont soumises, et en veillant à ne 

pas accroître l’exposition des populations aux risques naturels et 

technologiques. 

 

[P65] Favoriser la mixité sociale aux différentes échelles, ce qui implique de : 

 

▪ respecter le taux de 25 % de logements locatifs sociaux imposé par 

l’article 55 de la loi relative à la Solidarité et renouvellement urbains, pour 

les communes qui n’atteignent pas ce seuil ; 

▪ rééquilibrer l’offre de logements, en réduisant leur concentration en 

certaines parties du territoire communal, à l’occasion des projets 

d’aménagement ou de renouvellement urbain ; 

▪ répartir l’offre de logements sociaux notamment en définissant une 

proportion de logements locatifs sociaux à réaliser dans le cadre des 

opérations de production neuve au-delà d’un seuil que le PLU justifie. 
 

[P66] Maintenir et valoriser le parc de logements existant. 

 

A cette fin, identifier le parc de logements dégradé ou en perte d’attractivité à 

améliorer, voire à rénover, qu’il s’agisse de logements locatifs sociaux ou 

d’habitat privé. 

 

Cette amélioration du parc de logements répond aux exigences suivantes : 

▪ contribuer à la politique de lutte contre l’habitat indigne ; 

▪ améliorer la performance énergétique des bâtiments en tenant compte 

des formes architecturales et paysagères ; 

▪ renforcer l’isolation phonique des bâtiments dans les zones exposées au 

bruit des infrastructures routières ou aéroportuaires. 
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[P67] Mieux inscrire les quartiers de la politique de la ville dans les 

dynamiques de développement de l’agglomération et améliorer leur image et 

leur attractivité. 

 

Sont notamment concernés les quartiers de la Dame Blanche Nord (Garges-

lès-Gonesse) les Lochères et Rosiers-Chantepie (Sarcelles), Village-le Puits la 

Marlière-Derrière les Murs de Monseigneur, les Carreaux (Villiers-le-Bel), les 

Fauconnière et les Marronniers (Gonesse), le Pôle Gare (Arnouville). 

 

[P68] Prévoir les emplacements nécessaires pour la réalisation des aires 

d’accueil des gens du voyage dans le respect des schémas départementaux 

des gens du voyage. 

 

[P69] L’article L. 312-5-3 du Code de l’action sociale et des familles1 définit 

des objectifs en nombre de places d’hébergement à créer dans les communes 

répondant aux critères de population et d’appartenance à un établissement 

public de coopération intercommunale et une agglomération précisés dans ce 

même article.  
 

Le territoire de Roissy Pays de France, qui accueille à la date d’arrêt du SCoT 

environ 1 660 places d’hébergement, répond à cet objectif légal. Il convient 

donc de maintenir globalement ce niveau d’équipement en structures 

d’hébergement à l’échelle du territoire intercommunal, en veillant à l’échelle 

communale à sa cohérence avec les besoins des populations fragiles et leur 

diversité (hébergement d’urgence, accueil des personnes ou familles en 

difficultés, accueil des demandeurs d’asile, etc.).  

 

 

 
1 « La capacité à atteindre est au minimum d'une place d'hébergement par tranche de 2 000 

habitants pour les communes membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dont la population est supérieure à 50 000 habitants ainsi que 

pour les communes dont la population est au moins égale à 3 500 habitants et qui sont 

comprises, au sens du recensement général de la population, dans une agglomération de plus 

de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants. Cette 

capacité est portée à une place par tranche de 1 000 habitants dans les communes visées à la 

phrase précédente et comprises, au sens du recensement général de la population, dans une 

agglomération de plus de 100 000 habitants ». « La capacité à atteindre est au minimum d'une 

4.2 Renforcer l’offre d’équipements 

[P70] L’offre d’équipements et de services proposée (soins médicaux, 

équipements sportifs et culturels, espaces verts, commerces de proximité,…) 

doit permettre de répondre aux besoins tant des  habitants, que des non-

résidents.  

Dans les communes déficitaires en équipements, l’offre est adaptée en 

cohérence avec l’évolution de leur structure démographique.  

 

Renforcer cette offre d’équipements et de services, en articulation avec une 

bonne desserte par les transports en commun 

S’agissant des équipements structurants : 

▪ favoriser leur mutualisation ; 

▪ localiser prioritairement les équipements et services d'échelle 

intercommunale dans les quatre pôles de centralité et les communes 

associées, dans les communes du front métropolitain et dans les 

polarités relais ; 

▪ accompagner, ou le cas échéant subordonner l’implantation des 

nouveaux projets à une bonne desserte par les transports en commun ; 

renforcer l’accessibilité des équipements existants. 

 

[P71] Rééquilibrer l'offre des équipements sanitaires sur le territoire de 

Roissy Pays de France, notamment en complétant celle-ci dans sa partie Est 

par la création d'un nouvel équipement hospitalier. Ce dernier devra être 

facilement accessible par les transports en commun et sera localisé dans une 

commune de l'Est du front métropolitain ou dans une autre commune de l’Est 

du territoire desservie par le réseau de transport structurant. 

 

place d'hébergement par tranche de 2 000 habitants pour les communes membres d'un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population est 

supérieure à 50 000 habitants ainsi que pour les communes dont la population est au moins 

égale à 3 500 habitants et qui sont comprises, au sens du recensement général de la population, 

dans une agglomération de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de 

plus de 15 000 habitants. Cette capacité est portée à une place par tranche de 1 000 habitants 

dans les communes visées à la phrase précédente et comprises, au sens du recensement 

général de la population, dans une agglomération de plus de 100 000 habitants ». 
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[P72] Développer les infrastructures numériques dans le territoire, en 

favorisant en particulier le déploiement des réseaux de communications 

électroniques à très haut débit.  

 

 

4.3 Améliorer la qualité du cadre de vie des habitants et des usagers  

L’amélioration du cadre de vie des habitants et des usagers prend appui sur les 

paysages du territoire à valoriser, voire à révéler, un accès renforcé aux 

espaces verts et aux espaces de loisirs en milieu dense comme dans les 

communes rurales et la réduction de l’exposition de la population aux pollutions 

et nuisances sonores. 

 
 

4.3.1 Valoriser les paysages et le patrimoine 

Le patrimoine et les paysages sont des éléments forts de l’identité du territoire 

et de son histoire. Les développements urbains doivent en tenir compte et les 

préserver comme autant de leviers pour la valorisation et l’embellissement du 

cadre de vie. Les actions contre la banalisation des entrées de ville participent 

de l’attention portée à la qualité des paysages et aux spécificités locales.  

 

[P73] Préserver et valoriser les paysages et le patrimoine (historique, 

architectural, vernaculaire).  

 

[P74] Améliorer l’insertion paysagère des grands projets (ex : zones 

d’activités, infrastructures) et des sites d’accueil des grands services 

(notamment les ISDI). Les espaces voués à la gestion des eaux pluviales de 

type bassin de rétention doivent faire l’objet d’une valorisation paysagère et 

écologique. 

 

[P75] Au sein des hameaux et centres bourg, identifier le patrimoine 

remarquable pour lequel la réaffectation de bâtiments sera privilégiée à leur 

démolition.  

 

[P76] Les projets d’aménagements préservent les vues lointaines sur les 

paysages, sites et monuments remarquables.  

 

[P77] Afin de valoriser les paysages du territoire de Roissy Pays de France, 

les documents d’urbanisme locaux prévoient l’aménagement des abords des 

grands axes routiers de façon à réduire la visibilité des éléments présentant 

une moins bonne insertion paysagère (ex : zone industrielle, zone 

commerciale, entrepôts…).  

 

 

4.3.2 Espaces verts et de loisirs, nature en ville 

La végétalisation et l’embellissement de l’espace urbanisé et des espaces 

publics sont essentiels pour un cadre de vie de qualité. Des espaces verts et 

des espaces de loisirs attractifs concourent en outre à la valorisation de l’offre 

résidentielle et au renforcement du lien social.  Par ailleurs, le SCoT appuie la 

préservation et le développement des espaces ouverts urbains et leur 

inscription dans le renforcement de   la trame verte et bleue pour lutter contre 

l’érosion de la biodiversité.    

 

 

[P78] Créer des espaces verts et espaces de loisirs, dont ceux d’intérêt 

régional représentés sur la carte « Trame verte et bleue ». 

 

A cette fin : 

▪ préserver les emprises dédiées aux espaces verts publics existants ; 

▪ prévoir les équipements nécessaires au fonctionnement de certains 

espaces de loisirs. Ces espaces de loisirs incluent notamment les grands 

équipements comportant une part importante d’espaces ouverts, les 

terrains de sports de plein air…  

 

[P79] Développer l’accessibilité des espaces verts et espaces de loisirs en 

déployant un réseau dédié aux modes actifs adapté. 

 

[P80] Faciliter l’utilisation des espaces verts et espaces de loisirs permettant 

d’accueillir des évènements culturels ou sportifs éphémères. 

 



27 
 

[P81] Préserver les espaces verts et les espaces de loisirs accessibles au 

public, dont ceux représentés sur la carte « Trame verte et bleue », et 

pérenniser leur vocation.  

 

Dans les espaces de loisirs et équipements sportifs comprenant une part 

importante d’espaces ouverts (ex : terrains de golf, terrains de sport de plein 

air, domaines touristiques, etc.), favoriser une gestion différenciée des espaces 

verts (bosquets, boisements, végétation liée aux ripisylves, etc.). 

 

 

[P82] De nouveaux espaces verts accessibles au public sont à créer dans les 

secteurs denses. Ils assurent un maillage de ces secteurs en offres de 

proximité pour la population et le rafraîchissement de la ville. Dans les secteurs 

moins denses, les espaces verts sont à préserver, et le cas échéant à créer, 

pour répondre aux besoins de la population.  

 

Les communes et notamment celles du front métropolitain, doivent veiller à 

accroitre l’offre en espaces verts publics de proximité pour tendre vers l’objectif 

de 10 m²/hab. d’espaces verts publics de proximité. Les nouvelles opérations 

d’aménagement concourent à l’atteinte de l’objectif de 10 m²/hab d’espaces 

verts publics de proximité, et pour les opérations d’envergure, à la création d’un 

espace vert public structurant pour le territoire. 

Selon les recommandations de l’OMS, un espace vert public est considéré 

comme « de proximité » lorsqu’il est situé à moins de 15 minutes de marche. 

 

[P83] Dans les projets d’aménagement, en renouvellement comme en 

extension, et lors de la reconversion des friches pour l’accueil de constructions, 

maintenir des espaces de pleine terre par une construction économe de 

l’espace.  

 

[P84] Renforcer la place du végétal dans tout projet d’aménagement ou de 

construction, notamment réalisé en renouvellement urbain. 

 

[P85] A l’occasion des opérations d’aménagement ou de construction, 

renforcer la qualité paysagère, architecturale et urbaine des zones, en luttant 

notamment contre l’uniformité des formes urbaines. 

 

 

4.3.3 Réduire les nuisances et impacts environnementaux 

générés par la présence des infrastructures de transport 

 

[P86] Limiter l’implantation des habitations et des établissements recevant 

des populations sensibles (personnes âgées, enfants…) aux abords des 

grands axes routiers et autoroutiers et des plateformes aéroportuaires, dans le 

respect de la réglementation imposée par les plans d’exposition aux bruits 

(PEB) et des dispositions prévues par les avenants logement aux contrats de 

développement territorial (CDT) et leurs prescriptions acoustiques. 

 

[P87] Eviter l’implantation de nouvelles installations émettrices de polluants 

atmosphériques dans les zones urbaines denses ou/et concernées par des flux 

routiers importants.  

 

[P88] Aménager les abords des infrastructures de transports, en particulier 

des axes routiers fréquentés, de façon à atténuer les nuisances (bruit, 

pollutions atmosphérique et visuelle) induites par leur présence. A cette 

occasion, une meilleure insertion paysagère de ces infrastructures est 

recherchée.   

 

[P89] Favoriser l’implantation ou le maintien des activités, notamment 

tertiaires, le long des infrastructures de transport, pour faire écran aux 

nuisances induites par la présence de ces dernières. 
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5 Conforter le développement économique du territoire 

 

Le développement économique est une composante importante de la 

structuration du territoire, via  les grandes emprises dédiées aux activités 

économiques. L’offre existante et à venir doit être accessible pour créer des 

emplois locaux, et être moins impactante pour l’environnement et la cadre 

urbain.  

 

 

5.1 Orientations communes à l’ensemble des sites d’activités 

économiques  

Le SCoT promeut un développement économique moins consommateur 

d’espaces naturels, agricoles et forestiers et moins dépendant de l’automobile. 

Il s’agit notamment de s’appuyer sur l’existant, et d’en renforcer l’attractivité par 

une plus grande qualité architecturale, paysagère et environnementale, et le 

développement du numérique.   

 

L’appellation « sites d’activités économiques » comprend les zones d’activités 

mixtes, tertiaires, industrielles, artisanales, logistiques et commerciales. 

 

[P90] Privilégier le renouvellement et la modernisation des sites d’activités 

économiques existants à la création de nouveaux sites.  

 

[P91] Implanter les nouveaux sites d’activités économiques, économes en 

espace, dans les secteurs bénéficiant d’une desserte en transports en 

commun. 

 

[P92] Au sein des sites d’activités économiques, faciliter les déplacements : 

▪ en y développant des aménagements cyclables et des cheminements 

piétonniers. En complément, permettre le déploiement de vélos en libre-

service au sein des sites et aux abords des points de desserte en 

transports communs ; 

▪ dans les sites étendus, développer la desserte par bus et navettes. 

 

[P93] Dans les documents d’urbanisme locaux, des orientations portant sur 

la qualité architecturale et environnementale, l’intégration paysagère et le 

maintien de la biodiversité dans les nouveaux sites d’activités économiques et 

les sites en renouvellement doivent être proposées. 

 

[P94] Développer les infrastructures numériques dans le territoire, en 

favorisant en particulier le déploiement des réseaux de communications 

électroniques à très haut débit.  

 

 

5.2 Les zones d’activités 

Pour gagner en attractivité, les zones d’activités doivent lors de leur 

requalification ou de leur création être intégrées à leur environnement et offrir 

de nouveaux services. Elles doivent par ailleurs être conçues en intégrant les 

enjeux environnementaux : sobriété énergétique, limitation de la consommation 

d’espace, perméabilité des sols, gestion intégrée de la rétention des eaux 

pluviales, maintien de la biodiversité etc.   

 

[P95] Dans les zones d’activités, dans le cadre de leur création, comme de 

leur renouvellement : 

▪ limiter l’imperméabilisation des sols, et le cas échéant, favoriser la 

désimperméabilisation en maintenant une proportion de pleine terre et 

en développant la végétalisation ; 

▪ préserver les espaces verts et de respiration existants, en créer de 

nouveaux ; 

▪ intégrer une gestion alternative des eaux pluviales aux aménagements 

réalisés (ex : toiture végétale, dispositifs de récupération des eaux 

pluviales) en favorisant leur insertion paysagère et leur intérêt 

écologique ; 

▪ développer une gestion durable des déchets et favoriser l’économie 

circulaire ; 

▪ favoriser les aires de stationnement mutualisées lorsque la diversité des 

fonctions le permet. 
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[P96] A l’occasion du renouvellement des zones d’activités : 

▪ favoriser la mixité des activités dans la mesure où elle n’affecte pas la 

pérennité des activités existantes ; 

▪ améliorer l’intégration paysagère des zones existantes. 

▪  

[P97] Dans le cadre de la création de zones d’activités, développer une offre 

de services de proximité diversifiée à destination des usagers de la zone 

d’activités (services de restauration, de garde d'enfants, d'hébergement, de 

lieux de réunion partagés, équipements sportifs, de détente et de loisirs, etc.), 

en prenant en compte les services existants dans le tissu urbain ; mutualiser le 

cas échéant cette offre au regard de la proximité d’autres sites d’activités. 

 

 

5.3 Les plateformes aéroportuaires 

Les plateformes aéroportuaires sont des moteurs économiques dont les effets 

dépassent largement le territoire. Il est essentiel d’en faire de véritables leviers 

pour la visibilité du territoire et le développement de filières locales comme le 

tourisme.  

 

 

[P98] Renforcer et moderniser l’offre de services permettant de conforter le 

tourisme d’affaires (espaces de coworking, renforcement de l’accessibilité des 

centres de congrès). 

 

[P99] Faciliter les déplacements au sein des plateformes aéroportuaires et à 

leur proximité : 

▪ en favorisant le développement de nouveaux modes de déplacements 

individuels et collectifs, dont les véhicules autonomes. 

▪ en créant un réseau cyclable sécurisé. 

 

[P100] S’appuyer sur le tourisme d’affaires pour valoriser et développer le 

tourisme de loisirs, notamment en facilitant l’accessibilité des lieux touristiques 

et autres lieux de loisirs, à partir des lieux d’hébergement et des espaces de 

travail situés sur et à proximité des plateformes aéroportuaires. 

 

[P101] Implanter prioritairement l’offre de services et d’équipements dans les 

secteurs bénéficiant d’une desserte en transport en commun les reliant aux 

plateformes aéroportuaires. 

 

[P102] Améliorer l’insertion paysagère des plateformes aéroportuaires, en lien 

avec celle des infrastructures qui les desservent. 

 

 

5.4 Le tertiaire 

La diversification de l’économie du territoire nécessite d’accroître l’offre tertiaire 

en s’appuyant notamment sur la valorisation de l’existant et sur le 

développement privilégié de certains sites bien desservis. 

 

 

[P103] Intensifier et conforter l’offre de bureaux : 

▪ s’inscrire prioritairement dans les zones de bureaux existantes ; 

▪ préserver le patrimoine végétal existant, et le cas échéant, intégrer de 

nouveaux espaces verts et éléments végétaux lorsqu’ils font défaut ; 

▪ s’articuler avec une offre adaptée de services aux entreprises. 

 

[P104] Développer prioritairement l’offre de bureaux dans les sites identifiés : 

ITC, Roissy Pôle, Triangle de Gonesse, dans les tissus urbains constitués et 

dans les polarités autour des gares et des futures gares du Grand Paris 

Express. 
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5.5 La logistique 

La logistique, indispensable au fonctionnement métropolitain et national, est 

aussi porteuse d’emplois locaux. Son maintien est indispensable, mais elle doit 

être moins consommatrice d’espace, et évoluer vers davantage de 

multimodalité.  

 

[P105]  En cohérence avec les orientations du PADD et notamment sa carte 

« Affirmer la compétitivité et l’attractivité du territoire », maintenir les 

plateformes logistiques existantes et l’accessibilité multimodale de celles qui en 

sont pourvues. 

 

[P106] Soutenir le développement de sites multimodaux et du fret ferroviaire 

identifiés au SDRIF comme sites à enjeux nationaux ou régionaux : 

▪ en préservant les emprises des installations terminales embranchées 

(sur les communes de Goussainville et de Mitry-Mory) ; 

▪ en inscrivant dans les documents d’urbanisme le projet Carex sur le 

territoire de Goussainville.  

 

[P107] Rechercher la compacité des nouveaux sites d’activités logistiques par 

des aménagements innovants. Les sites choisis pour leur implantation doivent 

favoriser la bonne intégration paysagère et environnementale du projet. 

 

 

5.6 L’équipement commercial 

Dans une recherche d’équilibre et de complémentarité entre les deux types 

d’offres, le SCoT entend d’une part, conforter le commerce de proximité et 

d’autre part, limiter les extensions urbaines dédiées à la réalisation de 

nouveaux grands équipements commerciaux, en favorisant la modernisation 

de l’offre périphérique dans son enveloppe urbaine existante.  

 

[P108] Renforcer et diversifier l’offre commerciale de rang local. Pour 

maintenir la vitalité des cœurs de ville, affirmer la vocation non commerciale 

des secteurs situés en dehors des polarités urbaines constituées, il convient :  

▪ dans les centres villes, de favoriser le maintien et le renforcement de 

linéaires commerciaux diversifiés dans un tissu urbain mixte en 

préservant, voire en développant, leur accessibilité ; 

▪ dans les bourgs et villages, maintenir, sinon développer, une offre 

commerciale de proximité ; 

▪ dans les programmes de logements et les zones d’emploi, intégrer une 

offre commerciale de proximité. 

 

[P109] Contenir l’offre commerciale existante en périphérie en : 

▪ renouvelant les zones obsolescentes en articulation avec les projets 

voisins ; 

▪ améliorant la qualité urbaine et paysagère des espaces de transition vers 

ces zones commerciales ; 

▪ améliorant la desserte en transports en commun de ces pôles ;  

▪ rationalisant le stationnement, par la mutualisation des parcs de 

stationnement au sein de la zone commerciale et en privilégiant la 

réalisation de parcs en sous-sol ou en toiture terrasse. 

 

[P110] L’offre commerciale en périphérie est développée à l’intérieur des 

zones commerciales existantes et celles autorisées à la date d’approbation du 

SCoT Roissy Pays de France. Elle ne peut donner lieu à de nouvelles 

extensions urbaines, autres que celles s’inscrivant dans le cadre des ZAC 

créées à l’approbation du Scot. 

 

Veiller à ce que cette nouvelle offre commerciale n’ait pas pour effet de fragiliser 

les commerces de rang local, en accueillant notamment dans les zones 

commerciales les activités commerciales n’ayant pas vocation à s’implanter 

dans le tissu urbain. 

 

[P111] La densification éventuelle des zones commerciales, ou leur 

restructuration, doit contribuer à la requalification du tissu urbain dans lequel 

elles s’insèrent (amélioration de la qualité des espaces extérieurs, 

désimperméabilisation des sols, amélioration de leur accessibilité à partir des 

secteurs urbains denses, etc.). 
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5.7 La formation 

L’accès à une offre de formation est un enjeu majeur pour le développement 

de l’emploi local. Ainsi, le SCoT prévoit l’accueil de nouveaux équipements.  

 

[P112] Structurer une offre d’équipements de formation et d’enseignement 

adaptée aux besoins des entreprises et veiller à leur accessibilité par les 

transports en commun. A cette fin, réserver les espaces nécessaires ou 

s’appuyer sur les espaces bâtis existants pour permettre notamment la 

réalisation des projets d’équipements de formation suivants : 

▪ université des métiers de l’aérien et de l’aéronautique ; 

▪ projet d’école hôtelière internationale ou autre établissement 

d’enseignement. 

 

La localisation de ces établissements sera étudiée dans le cadre de démarches 

spécifiques, en prenant en compte différents paramètres, dont celui de 

l’accessibilité. 
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